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No T-1457-17 
COUR FÉDÉRALE 

ENTRE: 
 

DANIEL TURP 
Demandeur 

et 
 

LA MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Défenderesse 

 
  

 
AVIS DE REQUÊTE 
(Requête en radiation)  

  

SACHEZ QUE la défenderesse présentera une requête à la Cour mardi le 31 octobre 2017, à 9h30, 

ou dès que la requête pourra être entendue par la suite, au 30 rue McGill, à Montréal. 

SACHEZ QUE cette requête vise à faire radier, avec dépens, la demande de contrôle judiciaire du 

demandeur en vertu des pouvoirs inhérents de la Cour et par analogie avec les alinéas 221(1)a), b) 

et f) des Règles des Cours fédérales (les Règles) au motif qu’il est clair et évident que la demande 

ne présente aucune chance de succès, qu’elle est redondante et qu’elle constitue ultimement un 

abus de procédure. 

LES MOTIFS DE LA REQUÊTE SONT LES SUIVANTS : 

1. En 2016, le demandeur a contesté par voie de demande de contrôle judiciaire (T-462-16) la 

décision du Ministre des Affaires étrangères de l’époque, l’honorable Stéphane Dion, 

d’autoriser la délivrance de licences permettant à General Dynamics Land Systems – Canada 

(GDLS) d’exporter des véhicules blindés légers (VBL) en Arabie saoudite. 

 

2. Sa demande de contrôle judiciaire a été rejetée par cette Cour dans un jugement daté du 24 

janvier 2017. À l’heure actuelle, un appel de ce jugement est pendant devant la Cour d’appel 

fédérale (A-59-17). 
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